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déplorable affaire, et que le Gouvernement italien sache reconnaître la parfaite 
correction déployée à cette occasion par le Gouvernement fédéral7.

7. Cf. la lettre de réponse de Mot ta du 27 novembre suivant:
/ . . . /

Nous comprenons fort bien qu’après les commentaires passionnés dont cette affaire a fait l’ob­
jet dans notre presse de langue italienne, la sentence qui vous a été téléphonée samedi ait pu vous 
sembler aboutir à un résultat disproportionné avec l’importance prise par ce procès. Nous pen­
sons, toutefois, qu’après lecture de l’arrêt rendu par la Cour pénale fédérale, vous vous persuade­
rez que ce jugement est objectif et répond bien à la situation.

Pour des considérations exclusivement juridiques, la Cour pénale a estimé devoir écarter toute 
possibilité de complicité en matière de contravention; elle ne pouvait donc qu’acquitter les co-in- 
culpés de Bassanesi. On peut le regretter à quelques égards, mais il n’en subsiste pas moins 
qu’une sérieuse leçon a été infligée à leur légèreté par le simple fait de la procédure pénale qui a 
été dirigée contre eux. A l’égard de Bassanesi, la Cour pénale fédérale a prononcé une condamna­
tion plutôt sévère. Sauf au Tessin, où les esprits s’étaient échauffés au point de s’attendre à tout, 
cette condamnation est même jugée draconienne par la presse d’extrême gauche.

Quant aux débats eux-mêmes, il est évident que les antifascistes ont fait ce qui était en leur pou­
voir pour que le procès Bassanesi devînt le procès du régime actuellement en vigueur en Italie. Il 
nous semble cependant que leurs efforts ont partiellement échoué et que l’atmosphère du procès 
de Lugano a été bien différente, à cet égard, de celle d’autres procès similaires qui ont eu lieu en 
France ou en Belgique, par exemple, au cours de ces dernières années.

Il va de soi que l’on n’a pu empêcher les avocats des accusés de chercher une justification de 
leurs clients en peignant de façon appropriée aux besoins de la cause la situation en Italie et nous 
devons sans doute nous féliciter du mot d’ordre de silence qui a été observé, durant tout le procès, 
par la presse italienne.

Depuis le 25 novembre, ce mot d’ordre semble toutefois moins rigoureusement observé et les 
échos publiés par le «Corriere délia Sera» et le «Giornale d’Italia» semblent impliquer que les 
éminentes qualités dont M. Soldati a fait preuve dans la conduite de cette affaire délicate ont été 
appréciées par le Gouvernement italien.

Nous n’en souhaitons pas moins avec vous que l’oubli se fasse au plus tôt sur un incident qui 
aurait pu être une source de graves difficultés dans les relations entre la Suisse et l’Italie et qui 
s’est, en somme, liquidé dans d’assez bonnes conditions (E 2001 (C) 2/38).
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E 2001 (C) 4/143

Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant

Copie
L VH Berne, 24 novembre 1930

Nous avons eu l’honneur de recevoir votre lettre du 18 novem bre1 et nous 
comprenons fort bien que vous éprouviez quelque hésitation à transmettre au 
Ministre de Perse à Paris une lettre de la Société industrielle suisse de Neuhausen, 
contenant des offres explicites de livraisons d’armes automatiques au Gouverne­
ment persan.

1. Non reproduit.
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Ce genre de commerce n’est nullement illicite. Rien ne s’oppose à ce qu’une fa­
brique suisse construise et exporte des armes. Rien ne s’oppose non plus à ce que 
le Gouvernement persan fasse des commandes de matériel de guerre en Suisse; 
nous nous féliciterions, au contraire, de voir ainsi fournir du travail à notre indus­
trie. Nous préférerions, toutefois, avec vous que des tractations relatives à des 
livraisons d’armes s’engageassent sans que nous y fussions mêlés.

Nous vous engageons, en conséquence, à faire connaître à la Société indus­
trielle suisse de Neuhausen que vous demeurez à sa disposition pour la recom­
mander, de façon tout-à-fait générale, au Ministre de Perse à Paris, mais que, 
pour des raisons évidentes, des propositions précises concernant des fournitures 
de matériel de guerre ne devraient être formulées qu’ultérieurement et en dehors 
de vous2.

A N N E X E  I
E 1004 1/334

C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 8 ju in  1932

Lieferung von Maschinengewehren an die persische Regierung

Militärdepartement. Mündlich

In seiner Sitzung vom 20. März vorigen Jahres3 hatte sich der Bundesrat damit einverstanden er­
klärt, dass die eidg. WafTenfabrik mit der persischen Regierung einen Vertrag auf Lieferung von 360 
vollständigen Maschinengewehren zum Gesamtpreise von 1809000 Schweizerfranken abschliesse. 
Dieses Geschäft sollte es ermöglichen, zahlreichen Leuten Arbeit zu sichern. Persien möchte nun die 
Bestellung in bedeutendem Umfange erhöhen. In der gegenwärtigen Krisenzeit ist dies vom Stand­
punkte der Bekämpfung der Arbeitslosigkeit nur zu begrüssen und es liegt jedenfalls kein Grund 
vor, die Nachbestellung abzulehnen. Deshalb bittet der Vorsteher des Militärdepartements um Er­
mächtigung zur Annahme der Nachbestellung.

Der Rat ist einverstanden.

A N N E X E  I I
E 1004 1/343

C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 28 décembre 19334

Lieferung von Maschinengewehren an die persische Regierung

Militärdepartement. Mündlich

Im vorigen Jahre hatte sich der Bundesrat damit einverstanden erklärt, dass die eidg. Waffenfa­
brik mit der persischen Regierung einen Vertrag auf Lieferung von Maschinengewehren abschliesse. 
Die Bestellung wurde ausgeführt und die ganze Angelegenheit zu beidseitiger Zufriedenheit erledigt. 
Das Geschäft ermöglichte es zahlreichen Leuten Arbeit zu sichern.

2. Sur les ventes d'armes suisses à la Perse, cf. aussi les annexes I  et I I  au présent document.
3. Cf. E 1004 1/327.
4. Absent: Musy.
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Die persische Regierung möchte nun neuerdings eine Wagenbestellung aufgeben. Es würde sich 
um ca. 3000000 Schweizerfranken handeln. Auch diesmal wäre ein derartiger Auftrag in der ge­
genwärtigen Krisenzeit sehr zu begrüssen. Zahlreiche Leute fänden so neuerdings Beschäftigung 
oder wären wenigstens auf absehbare Zeit vor einer Kündigung bewahrt. Jedenfalls liegt kein Grund 
vor, die Bestellung abzulehnen. Deshalb bittet der Vorsteher des Militärdepartements um die Er­
mächtigung zur Annahme des neuen Auftrages der persischen Regierung.

Der Rat ist einverstanden.
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E 2001 (C) 3/14

F. Hall à P. Bonna, au Département politique à Berne1

L Addis-Abeba, 25 novembre 1930

Honoré Monsieur,
Ayant été très occupé avant mon départ de la Suisse, il m’était impossible de 

vous saluer.
Comme j ’avais appris de source certaine qu’il n’existait pas de traité de com­

merce et d’amitié entre la Suisse et l’Ethiopie, j ’ai profité de mon audience auprès 
de sa Majesté hier pour attirer son attention sur ce vide dans la politique étran­
gère éthiopienne. D ’après les questions que Sa Majesté m ’a posées, je ne crois pas 
me tromper, que sous peu vous ayez des nouvelles au sujet du traité.

Comme dans le passé, Sa Majesté a une grande sympathie pour la Suisse, mais 
il y a des éléments égoïstes qui ne cherchent que leurs intérêts, au détriment de 
l’Ethiopie et de la Suisse, et font leur possible pour atténuer cette sympathie. J ’ai

1. Le destinataire de la lettre, P. Bonna, la fa isa it suivre à la Division des Affaires étrangères du 
Département politique, avec ces mots d ’accompagnement (15 décembre 1930):

J ’ai l’honneur de vous remettre sous ce pli une lettre que M. Hall-Guignet m’a adressée person­
nellement, mais qui doit, en réalité, prendre place dans votre dossier du traité d’amitié, d ’établisse­
ment et de commerce entre la Suisse et l’Ethiopie.

Ainsi que vous vous en souvenez sans doute, M. Frédéric Hall, qui est, dit-on, le fils d’un cuisi­
nier autrichien de Ménélik et d’une princesse de la Maison Royale abyssine, est fixé à Lausanne 
depuis quelques années et s’efforce d’utiliser ses relations de famille pour nouer des relations d’af­
faires entre la Suisse et l’Abyssinie. Il a réussi à intéresser à ses projets l’Office d’Expansion com­
merciale et diverses personnalités suisses, telles que le Colonel de Crousaz [sur de Crousaz, 
c fn °  78],

Bien que sans grande surface personnelle, M. Hall jouit d’une bonne réputation et m’a fait 
bonne impression. Il paraît bien acquis qu’il jouit de quelque crédit auprès de l’empereur 
d’Ethiopie.

M. Hall s’est plaint à diverses reprises d’être contrecarré dans ses efforts pour ouvrir l’Abyssi- 
nie au marché suisse, par certains conseillers étrangers de l’empereur et, notamment, par M. de 
Lagarde et la Légation de France. C ’est sans doute à des influences du même ordre que M. Hall 
entend faire allusion dans la lettre ci-jointe.

A son retour à Lausanne, M. Hall cherchera certainement à prendre contact avec le Départe­
ment politique. Peut-être se montrera-t-il alors plus explicite!

Je ne crois pas que, pour le moment, la lettre ci-jointe comporte une suite quelconque (E 2001 
(C) 3/14).
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